
É t ranger 21
Jeudi 17 Janvier 2019

SON mari est momentanément sans sa-laire à cause du "shutdown", mais ellegagne à la loterie : l'épouse d'un fonction-naire actuellement au chômage techniquedu fait de la paralysie du gouvernementfédéral a remporté 100 000 dollars (59,4millions de francs) et une voiture en Vir-ginie.
"J'ai pleuré. Je n'arrivais pas à y croire", aexpliqué Carrie Walls à la loterie de Virgi-nie après avoir appris qu'elle avait gagnéau tirage de ce jeu en fin de semaine der-nière, selon un communiqué de la VirginiaLottery.Outre les 100 000 dollars, cette résidente

de la petite ville d'Ashburn, à moins de 50kilomètres de Washington, a égalementreçu une voiture de modèle Ford Expedi-tion.L'essentiel des recettes de la loterie deVirginie contribue à financer les écoles pu-bliques de l'Etat, auxquelles elle a reversé600 millions de dollars en 2018.Quelque 800 000 employés fédéraux sontau chômage technique ou travaillent sanstoucher de salaire depuis 24 jours, le pré-sident Donald Trump et les parlemen-taires démocrates ne parvenant pas às'entendre sur un projet de budget.

C'est arrivé...

... à Ashburn, Virginie (Etats-Unis)

Son mari privé de salaire, elle gagne
100 000 dollars à la loterie

• Kenya/Attaque. Les ji-
hadistes "éliminés"Les forces de sécurité ké-nyanes ont mis un termehier matin à l'attaque desislamistes somaliens she-bab  – cinq au total, tous"éliminés" – contre uncomplexe hôtelier de Nai-robi à l'issue d'un siègede près de vingt heures, leprésident Uhuru Ke-nyatta faisant état d'unbilan provisoire de 14morts.
• Nigeria/Jihadistes. 14
morts dans une attaque
de Boko HaramAu moins 14 personnessont mortes et des mil-liers d'autres ont fui l'at-taque d'une localité dunord-est du Nigeria par legroupe islamiste BokoHaram, selon un nouveaubilan communiqué parl'ONG Médecins sansfrontières (MSF) hier.
• Zimbabwe/Troubles.
Une figure de la contes-
tation au régime arrê-
tée

Figure de la contestationau Zimbabwe, le pasteurEvan Mawarire a été ar-rêté hier, au troisièmejour d'une violente grèvegénérale contre la haussedes prix du carburant quia viré en fronde politiquecontre le président Em-merson Mnangagwa.

L'Afrique en bref
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• France/Justice. Un ex-
ministre condamné à
un an de prison ferme
pour détournement de
fonds publics

L'ancien ministre françaisde l'Intérieur ClaudeGuéant a été définitive-ment condamné par lajustice à un an de prisonferme dans une affaire dedétournement de fondspublics, après le rejet hierde son pourvoi en cassa-tion.
• Syrie/Conflit. 15
morts dans un attentat
contre la coalitionUn attentat suicide contrela coalition antijihadistesemmenée par Washing-ton a fait au moins 15morts, dont des soldatsaméricains, hier à Minbej,dans le nord de la Syrie, arapporté une ONG. Uneattaque revendiquée parle groupe Etat islamique(EI).
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DES dirigeants du conti-nent vont se réunir ce jeudiau siège de l'Union afri-caine à Addis Abeba pourparler des électionscontestées en République

démocratique du Congo, aannoncé une porte-parolede l'UA.La commission électoralede la RDC a proclamé l'op-posant Félix Tshisekedivainqueur du scrutin prési-dentiel du 30 décembreavec 38,57% des voix,contre 34,8% pour sonprincipal rival, l'opposantMartin Fayulu.

Ce dernier a fait appel durésultat devant la justicecongolaise, affirmant qu'ils'agissait d'un "coup d'Etat
électoral" monté en cou-lisses par Tshisekedi et leprésident Joseph Kabila, aupouvoir depuis 2001 et àqui la Constitution interdi-sait de se représenter.Le contentieux fait crain-dre une aggravation de la

Les dirigeants africains se réunissent à Addis Abeba
RDCongo/Elections générales du 30 décembre

AFP
Addis Abeba/Ethiopie

crise politique provoquéepar le long report des élec-tions qui auraient dû setenir fin 2016 et ont été dif-férées à trois reprises.La réunion d'aujourd'huiau siège de l'UA a étéconvoquée par le présidentrwandais Paul Kagame,président en exercice del'organisation panafricainejusqu'au mois prochain, adéclaré la porte-parole,Ebba Kalondo.
"Cette initiative s'inscrit
dans le cadre des efforts
menés par les Africains pour
aider les acteurs politiques
et la population de la RDC à
réussir à mener à terme le
processus électoral", a-t-elledéclaré à l'AFP.Le président sud-africainCyril Ramaphosa a an-noncé sa présence surTwitter, mais on ignorequels autres dirigeants ducontinent le rejoindraient.Le sommet a lieu alors queles allégations de fraude semultiplient.L'influente Église catho-lique de RDC, qui dit avoirdéployé 40 000 observa-teurs pour surveiller lesélections, a rejeté le résul-

tat officiel comme ne reflé-tant pas le vrai vote, tout ens'abstenant de dire qui l'au-rait emporté selon elle.Des milliers de documentsont fuité mardi vers desmédias étrangers, le Finan-cial Times, TV5 Monde etRadio France internatio-nale (RFI), qui prouve-raient que M. Fayulu,comme il le prétend, est levéritable vainqueur de laprésidentielle avec quelque60% des suffrages.La RDC n'a jamais connud'alternance pacifique dupouvoir depuis son indé-pendance de la Belgique en1960. Elle est devenue unchamp de bataille pourdeux guerres régionales en1996-97 et 1998-2003, etles deux dernières élec-tions présidentielles, en2006 et 2011, ont été mar-quées par des affronte-ments sanglants.La Cour constitutionnelle,la plus haute juridiction dupays, dispose de huit joursà compter du jour où l'ap-pel de Fayulu a été inter-jeté, le 11 janvier, pourrendre son verdict.

Le magistrats n'ont toute-
fois communiqué aucun
détail sur le temps qu'il
faudrait pour libérer l'an-
cien président mais aussi
l'ex-chef des "Jeunes pa-
triotes", Charles Blé
Goudé, du centre de dé-
tention de la Cour.

LES juges de la Cour pé-nale internationale (CPI)ont rejeté hier la demandedu procureur de mainte-nir l'ancien président ivoi-rien Laurent Gbagbo endétention, après avoir an-noncé la veille son acquit-tement pour crimescontre l'humanité.
"A la majorité, la chambre
(...) rejette la requête pré-
sentée par le procureur de
maintenir M. Gbagbo et M.
Blé Goudé (ex-chef du mou-
vement des Jeunes pa-
triotes) en détention", adéclaré le juge présidentCuno Tarfusser.La chambre a égalementdemandé "au greffe d'ob-
tenir les assurances néces-
saires auprès de MM.
Gbagbo et Blé Goudé pour
garantir leur retour" dansle cas où leur présence à laCour serait requise dansle futur.Les deux hommes, quiétaient accusés de crimescontre l'humanité commispendant la crise post-élec-torale de 2010-2011 en

Côte d'Ivoire, où plus de 3000 personnes avaient ététuées, ont été acquittésmardi par les juges de laCPI.Laurent Gbagbo et CharlesBlé Goudé étaient accusésde quatre chefs de crimescontre l'humanité : meur-tres, viols, persécutions etautres actes inhumains,pour lesquels ils ont tou-jours plaidé non coupable.Les juges avaient égale-ment ordonné leur miseen liberté immédiate, quia été suspendue dans l'at-tente d'une audience hier,au cours de laquelle l'ac-cusation a pu faire part deses objections.Les procureurs de la Courbasée à La Haye ont ex-primé leur intention defaire appel de l'acquitte-ment retentissant de Lau-rent Gbagbo et Charles BléGoudé.Ils avaient auparavantévoqué un "risque

concret" que l'ancien pré-sident ivoirien disparaissedans l'éventualité où leprocès se poursuivrait.Les juges ont cependantestimé que les preuvesfournies par l'accusationn'étaient pas suffisantespour justifier le maintienen détention de MM.Gbagbo et Blé Goudé.Les procureurs ont la pos-sibilité de faire appel decette décision.Les juges n'ont communi-qué aucun détail sur letemps qu'il faudrait pourlibérer les deux hommesdu centre de détention dela Cour. Dans des affairessimilaires, il a fallu plu-sieurs jours à la CPI afind'organiser la libérationdes suspects acquittés.
"SUBMERGES DE JOIE"•L'annonce de l'acquitte-ment de Laurent Gbagbo aprovoqué des scènes deliesse chez leurs partisansen Côte d'Ivoire mais

aussi un appel des autori-tés à "garder de la com-
passion pour les victimes"et suscité des critiques dela CPI qui subit un nou-veau camouflet.
"Nous sommes tellement
submergés de joie", a dé-claré hier Marie LaurenceGbagbo, la fille de LaurentGbagbo, devant la CPI.
"Nous n'avons pas encore
été autorisés à lui parler
parce que je pense que la
paperasse est en cours de
traitement. Mais nous sup-
posons que le plan est de
retourner en Côte d'Ivoire",s'est-elle réjouie.
"C'est l'espoir et le plan", a-t-elle expliqué, ajoutant nepas savoir "combien de
temps cela prendra".En Côte d'Ivoire, M.Gbagbo est toujours sousle coup d'une condamna-tion de 20 ans qui date dejanvier 2018 pour crimeséconomiques. Il est cepen-dant peu probable que la

police ivoirienne tente del'arrêter s'il retourne dansle pays.
"La décision de revenir" enCôte d'Ivoire "lui appar-
tient", a annoncé hier legouvernement ivoirienaprès avoir appelé dans lajournée "l'ensemble des
populations au calme, au
pardon et à la réconcilia-
tion".En détention depuis plusde sept ans, LaurentGbagbo était jugé pourdes crimes commis pen-dant la crise de 2010-2011, née de son refus decéder le pouvoir à sonrival, l'actuel présidentivoirien Alassane Ouat-tara.Il avait finalement été ar-rêté en avril 2011 par lesforces du président Ouat-tara, soutenues par l'Onuet la France. Il est le pre-mier ancien chef d'État àavoir été remis à la CPI.

Les juges de la CPI refusent le maintien en dé-
tention de Laurent Gbagbo  

Côte d'Ivoire/En réponse à la requête des procureurs 

AFP
La Haye/Pays Bas

L'ancien président Lau-
rent Gbagbo...
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... et son ex-ministre de
la Jeunesse Charles
Blé Goudé devraient

bien quitter prochaine-
ment le centre de dé-
tention de la CPI à La

Haye.
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